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REPUBLIQUE FRANCAISE 

Département d’Indre et Loire 

VILLE DE SAINT-PIERRE-DES-CORPS 

  

Le Conseil Municipal du 24 juin 2026 a été convoqué le 18 juin 2026. 

Conformément à l’article L 2121-17 du CGCT, faute de quorum en cours de séance, le 

Conseil Municipal a été à nouveau convoqué pour le 29 juin 2026, par convocation du 25 

juin 2026 pour délibérer sur les sujets inscrits à l’ordre du jour, identique à la première 

convocation. 

 

Nombre de conseillers élus : 33 

Nombre de conseillers en exercice : 33 

 

Le Conseil Municipal a siégé dans la salle du Conseil Municipal, en Mairie de 

Saint-Pierre-des-Corps, le lundi 29 juin  2026, à 13 heures et 30 minutes, sous la 

présidence de Monsieur Olivier CONTE, Maire de Saint-Pierre-des-Corps. 
 

Etaient présents : Olivier CONTE, Eloïse DRAPEAU, Alain DELANCHY, 

Gamze AK,  Mickaël CHAPEAU, Pascal TOSCH, Olivier BLAIN, Jeanine 

METAIS, Christian BONNARD, Alain GARCIA, Thierry LEFEVRE, Isabelle 

LE FERON DE LONGCAMP, Stéphane AUDUSSEAU, Mukerrem AK, Raphaël 

BICHON, Michel SOULAS, Cyrille JEANNEAU, Aïcha SELATNA, Elise 

TESSON, Nadia YAHYA-BEY, Thomas DELPLACE  

 

Avaient donné pouvoir : 

Laurence LEFEVRE  procuration à Jeanine METAIS 

Marylee HERVET  procuration à Raphaël BICHON 

Yamna BRIMOU  procuration à Mickaël CHAPEAU 

Sandrine  ZASSO  procuration à Gamze AK 

Angélique LAROCHE  procuration à Olivier BLAIN 

Amélie DUMONT  procuration à Stéphane AUDUSSEAU 

Régis DUROUCHOUX  procuration à Alain DELANCHY 

Aurélia DRAPEAU  procuration à Isabelle LE FERON DE LONGCAMP 

Cécile BICHON   procuration à Pascal TOSCH 

Benoît SANCHEZ  procuration à Eloïse DRAPEAU 

Mounir HABIB   procuration à Thierry LEFEVRE  

Abderahmane DJIBAOUI procuration à Cyrille JEANNEAU 

 

Absents : / 

 
       Secrétaire de Séance : Eloïse DRAPEAU 

 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU LUNDI 29 JUIN 2026 

 

N° 2026 06 29 - 05 

OBJET : DETERMINATION DES MODALITES D’EXERCICE DU DROIT A LA 

FORMATION DES ELUS LOCAUX 

 

 RAPPORTEUR : MonsieurThierry LEFEVRE 

Vu la note de présentation adressée à chaque membre du conseil municipal, 
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Le statut de l'élu vise à faciliter l'exercice à plein temps du mandat local ou à mieux le concilier avec 

une activité professionnelle.  

Les articles L.2123-12 à 16 et R.2123-12 à 22 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) 

règlementent le droit à la formation des membres des conseils municipaux. Les formations doivent 

permettre aux élus de faire face à la complexité de la gestion locale et à la nécessaire compétence 

qu’appelle la responsabilité élective. 

Il est rappelé que ce droit est ouvert dans les conditions suivantes : 

- la formation doit permettre l’acquisition des connaissances et compétences directement liées à 

l’exercice du mandat local, 

- elle doit être dispensée par un organisme agréé par le Ministère de l’Intérieur, 

- ne sont pas concernés les voyages d’études qui nécessitent une délibération spécifique. 

En vertu de l’article L.2123-12 du CGCT, le Conseil Municipal doit, dans les trois mois suivant son 

renouvellement, délibérer sur l’exercice du droit à la formation de ses membres, déterminer les 

orientations et les crédits ouverts à ce titre. 

Par ailleurs, en application du 3ème alinéa de l'article L.2123-12 du CGCT, un tableau récapitulant les 

actions de formation des élus financées par la collectivité sera annexé au Compte Administratif et 

donnera lieu à un débat annuel sur la formation des membres du Conseil Municipal. 

Dans ce cadre, il est nécessaire de déterminer : 

- d’une part, les orientations retenues en matière de formation des élus qui constitue un droit individuel, 

- d’autre part, les crédits ouverts à ce titre qui constituent une dépense obligatoire pour la collectivité. 

I. LES ORIENTATIONS EN MATIERE DE FORMATION DES ELUS LOCAUX 

1) Principes 

Le droit à la formation étant un droit individuel, propre à chaque élu, il s’exerce librement selon le choix 

de l’élu (thème et lieu). 

La formation des élus locaux a pour objectif de développer des compétences liées à l’exercice de leurs 

fonctions, sans en être les titulaires express (exemple : un élu peut se former à une matière particulière 

sans être l’adjoint en charge de la délégation correspondante). 

Les élus salariés, fonctionnaires ou contractuels, ont droit à un congé de formation de 24 jours pour 

toute la durée de leur mandat, quel que soit le nombre de mandats détenus. Ils doivent faire une demande 

écrite à leur employeur au moins 30 jours avant le stage en précisant la date, la durée du stage et le nom 

de l’organisme de formation agréé par le ministre de l’Intérieur. 

Les formations destinées aux élus locaux sont dispensées obligatoirement par un organisme agréé par le 

Ministère de l’Intérieur ; il en existe plus de 190. La liste des organismes agréés est consultable à 

l’adresse internet suivante : 

http://www.collectivites-locales.gouv.fr/liste-des-organismes-agrees-pour-formation-deselus-par-

departement. 

 

 

http://www.collectivites-locales.gouv.fr/liste-des-organismes-agrees-pour-formation-deselus-par-departement
http://www.collectivites-locales.gouv.fr/liste-des-organismes-agrees-pour-formation-deselus-par-departement
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La loi GATEL renforce les droits à la formation des élus et prévoit notamment que :  

- tout élu membre d’un organe délibérant d’une collectivité ou d’un EPCI peut bénéficier, dans les six 

premiers mois de son mandat, d’une session d’information sur les fonctions d’élu local ;  

- cette session comprend un rappel du rôle des différentes catégories d’élus, une présentation des 

compétences exercées par le maire au nom de l’État, ainsi qu’un exposé détaillé des droits et obligations, 

notamment en matière déontologique ; 

2) Proposition 

Il est proposé au Conseil Municipal de privilégier, notamment en début de mandat, les orientations 

suivantes, sans préjudice du droit individuel à la formation des élus locaux : 

 les fondamentaux de la gestion des politiques locales (finances publiques, marchés publics, 

délégation de service public et gestion de fait, démocratie locale, intercommunalité, 

déontologie,…) ; 

 les formations en lien avec les délégations (urbanisme, développement durable, politique 

sociale, politique culturelle et sportive, sécurité,…) ; 

 les formations favorisant l’efficacité personnelle (prise de parole en public, rédaction de 

courriers, informatique-bureautique, négociation, gestion des conflits, …). 

Les thématiques énumérées ci-dessus ne sont pas limitatives. Il sera établi un recensement des besoins 

de formation des membres du Conseil Municipal de façon à envisager les moyens adaptés d’y satisfaire. 

Le cas échéant, des formations collectives, qui pourraient concerner plusieurs élus sur des thèmes 

spécifiques, pourront également être mises en place. 

Instaurée par la loi n° 2015-366 susvisée, une formation sera obligatoirement organisée au cours de la 

première année de mandat, pour les élus ayant reçu une délégation au sein de toutes les communes et 

communautés de communes, des communautés d’agglomération, des communautés urbaines et des 

métropoles. Cette disposition est entrée en vigueur pour la première fois en 2020, mais aucune modalité 

n’a été précisée à ce jour. 

3) Autres dispositions 

 Le droit individuel à la formation (DIF) 

Ce dispositif, distinct de la formation des élus financée par la collectivité elle-même, est alimenté par 

une cotisation, versée par les élus percevant effectivement une indemnité de fonction et liquidée par la 

collectivité dont ils dépendent. Le taux de cette cotisation, actuellement fixé à 1%, est déterminé par 

décret. 

Ce DIF est ouvert à tous les élus, qu’ils perçoivent ou non une indemnité de fonction : ils accumulent 

ainsi 20 heures de droit à la formation par année de mandat. Sa gestion administrative, technique et 

financière est assurée par la Caisse des dépôts et consignations, qui est chargée d’instruire les demandes 

de financement formulées par les bénéficiaires. 

Les formations éligibles au titre du DIF sont celles relatives à l’exercice du mandat, dispensées par un 

organisme agréé par le ministre de l’Intérieur et celles sans lien avec l'exercice du mandat, notamment 

pour acquérir des compétences nécessaires à la réinsertion professionnelle à l'issue du mandat. 
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Le décret n° 2020-942 du 29 juillet 2020 relatif au droit individuel à la formation des élus 

locaux prévoit, pour l'ensemble des élus, l'établissement d'un coût horaire maximal des frais de 

formation, dont le montant est défini par arrêté du ministre chargé des collectivités territoriales ; il ouvre 

également la possibilité pour les membres du conseil municipal d'acquérir et d'utiliser leur crédit annuel 

de vingt heures au titre du droit individuel à la formation au début de chaque année de mandat. 

 

Le coût horaire maximal des frais pédagogiques exposés à l'occasion d'actions de formation susceptibles 

d'être financées au titre du droit individuel à la formation des élus locaux est égal à 80 euros hors taxes 

(Arrêté du 16 février 2021 portant fixation du coût horaire maximal des frais pédagogiques exposés au 

titre du droit individuel à la formation des élus locaux). 

 La validation des acquis de l’expérience (VAE) pour les élus locaux 

Introduit également par la loi n° 2015-366 susvisée, les élus peuvent engager une démarche de VAE 

pour l’obtention d’un diplôme ou d’un titre à finalité professionnelle. 

L’ensemble des expériences acquises dans tous les mandats et fonctions électives locales est pris en 

compte. 

La VAE liée à l’exercice d’un mandat d’élu au sein d’une collectivité territoriale est consacrée dans le 

code du travail et le code de l’éducation. 

II. LES CREDITS OUVERTS EN FAVEUR DE LA FORMATION DES ELUS LOCAUX 

1) Principes 

Les frais de formation des élus locaux constituent une dépense obligatoire pour la collectivité. Les 

crédits ouverts à ce titre s’inscrivent dans le cadre du budget annuel. 

Le montant prévisionnel des dépenses de formation ne peut être inférieur à 2% du montant total des 

indemnités de fonction susceptibles d’être allouées aux élus de la commune (montant théorique prévu 

par les textes, majorations y compris). 

Le montant réel des dépenses de formation destinée aux élus locaux est plafonné à 20% du montant total 

des indemnités de fonction qui peuvent être allouées aux élus de la collectivité. 

Les frais de formation comprennent les frais de déplacement et de séjour, les frais d’enseignement (coûts 

pédagogiques) ainsi que, le cas échéant, la compensation de la perte éventuelle de salaire, de traitement 

ou de revenus justifiée par l’élu et plafonnée à 24 jours, et à une fois et demie la valeur horaire du SMIC 

par élu et pour la durée du mandat. Elle est de même nature que l’indemnité de fonction et est donc 

soumise à CSG et à CRDS. 

2) Proposition 

Le montant des dépenses de formation sera au plus égal à 20% du montant total des indemnités de 

fonction susceptibles d’être allouées aux élus. 

Au titre de l’exercice 2026, 20 000 € sont déjà inscrits au budget primitif de la Ville de Saint-Pierre-

des-Corps au titre des dépenses de formation (article 6535 fonction 021). 

Au regard de la délibération déterminant le régime des indemnités de fonction pour la durée du mandat 

et dans le respect des textes en vigueur sus-évoqués, il est proposé de maintenir cette enveloppe au titre 

de l’année 2026. 

Les dépenses relatives aux frais de formation des membres du Conseil Municipal, seront prélevées sur 

les crédits correspondants inscrits, chaque année au budget communal au compte 6535 fonction 021. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=595D500F7981A9F5E27C88C665E6B300.tplgfr33s_2?cidTexte=JORFTEXT000042177134&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000042176554
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=595D500F7981A9F5E27C88C665E6B300.tplgfr33s_2?cidTexte=JORFTEXT000042177134&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000042176554
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=595D500F7981A9F5E27C88C665E6B300.tplgfr33s_2?cidTexte=JORFTEXT000042177171&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000042176554
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=595D500F7981A9F5E27C88C665E6B300.tplgfr33s_2?cidTexte=JORFTEXT000042177171&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000042176554
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L’exposé de Monsieur Thierry LEFEVRE entendu,  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

 

RELEVE D’UNE MANIERE GENERALE 

 que les membres du Conseil Municipal ont droit à une formation adaptée à leurs fonctions afin 

de leur permettre de faire face à la complexité de la gestion locale et à la nécessaire compétence 

qu’appelle la responsabilité élective ; 

 qu’un tableau retraçant les actions de formation des élus financées par la collectivité est annexé 

chaque année au compte administratif et donne lieu à un débat au sein de l’assemblée ; 

APPROUVE les orientations données à la formation des élus de la collectivité, telles que 

présentées. 

FIXE 

 le montant prévisionnel des dépenses de formation à un montant ne pouvant être inférieur à 2% 

du montant total des indemnités de fonction susceptibles d’être allouées aux élus ; 

 le montant des dépenses de formation des élus locaux à un plafond de 20% du montant total des 

indemnités de fonction susceptibles d’être allouées aux élus. 

Les dépenses de formation comprennent : 

- les frais de déplacement et de séjour, 

- les frais d’enseignement (coûts pédagogiques), 

- la compensation de la perte éventuelle de salaire, de traitement ou de revenus du fait de l’exercice de 

son droit à la formation, justifiée par l’élu et plafonnée à 24 jours, et à une  durée du mandat. 

AUTORISE le Maire à signer avec les organismes de formation agréés les conventions de formation 

en lien avec les fonctions exercées pour le compte de  la Ville par les élus du conseil municipal, 

DECIDE D’IMPUTER la dépense correspondante sur les crédits figurant au budget de la commune 

sur la ligne suivante : chapitre 65 - article 6535 – fonction 021. 

MAINTIENT au titre de l’année 2026, l’enveloppe budgétaire inscrite au budget primitif de l’exercice 

2026 au titre des frais de formation des élus locaux. 

CHARGE  le Maire de mettre en place l’ensemble de ces modalités pratiques dans le respect de ces 

orientations. 

 

    VOTES:  Délibération adoptée à l’unanimité. 

 

 Fait et délibéré en Mairie de Saint-Pierre-des-Corps, le jour, mois et an que dessus.  

  Ont signé au registre, les membres présents. 

 

 

#signature1#     #signature2# 

Pour expédition conforme,  

Saint-Pierre-des-Corps, le 29/06/2026 
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